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	Un dignitaire soufi âgé est soumis à une disparition forcée depuis un an

	LIBYE


Muftah Al Amin Al Biju, un dignitaire soufi malade, âgé de 79 ans, est soumis à une disparition forcée depuis son arrestation arbitraire à son domicile de Benghazi le 4 février 2024, sur fond d’intensification de la répression contre les religieux et les militants soufis par des groupes armés alliés aux Forces armées arabes libyennes (FAAL) autoproclamées, qui contrôlent de fait l’est de la Libye. Les inquiétudes concernant sa santé et son bien-être ont été exacerbées par des informations récentes faisant état d’actes de torture et d’autres mauvais traitements dans la prison de Gernada, où il serait détenu.
Selon des informations recueillies par Amnesty International, le cheikh Al Biju a fait l’objet de diverses menaces de la part de groupes salafistes, notamment une tentative d’assassinat en 2013, et la fermeture de son centre d’enseignement du Coran, situé dans le quartier des Jardins à Benghazi, en 2016, ce qui l’a contraint à enseigner depuis son domicile. Amnesty International a appris de sources informées qu’il avait dans un premier temps été détenu par l’organe de soutien aux Directions de la sécurité. Ce groupe, qui, selon des informations obtenues par Amnesty International, épouse l’idéologie salafiste madkhali, maintient également en détention plusieurs autres religieux et militants soufis qu’il a arrêtés. L’organe de soutien aux Directions de la sécurité diffuse fréquemment sur ses réseaux sociaux des vidéos montrant des arrestations pour «sorcellerie». Selon des informations non officielles, le cheikh Al Biju a ensuite été transféré à la prison de Gernada. 
En novembre 2024, le Conseil suprême du soufisme islamique en Libye a publié une déclaration condamnant la persécution continue des cheikhs soufis et de leurs adeptes en Libye, tirant la sonnette d’alarme concernant la détention arbitraire, la torture et autres mauvais traitements, les décès en détention, les disparitions forcées et l’utilisation d’«aveux» forcés pour accuser plusieurs cheikhs de Benghazi de «sorcellerie». Elle souligne également les efforts déployés par les tenants de l’idéologie salafiste Madkhali pour discréditer et saper les ordres soufis depuis la chute du régime de Mouammar Kadhafi en 2011. Le 9 janvier 2024, le Parlement libyen, allié aux FAAL, a approuvé une nouvelle loi criminalisant la «sorcellerie», qui prévoit des châtiment allant de quatorze ans de prison à la peine de mort.
Amnesty International recueille de longue date des informations sur la manière dont des groupes armés alliés aux FAAL, notamment l’Agence de sûreté intérieure (ISA) de Benghazi, et le groupe Tariq Ben Zeyad, soumettent des détracteurs et des opposants réels ou présumés aux FAAL à des détentions arbitraires, des disparitions forcées, la torture et d’autres formes de mauvais traitements. Depuis janvier 2024, des membres de l’Agence de sûreté intérieure (ISA) lourdement armés ont arrêté sans mandat des dizaines de personnes, dont des femmes et des hommes âgés de 70 ans et plus, à leur domicile, dans les rues ou dans des lieux publics, dans des zones de l’est et du sud de la Libye contrôlées par les FAAL. Les personnes arrêtées ont ensuite été transférées dans des installations contrôlées par l’ISA, où elles ont été arbitrairement maintenues en détention pendant des mois sans être autorisées à contacter leur famille ou leur avocat, et aucune d’entre elles n’a été traduite devant les autorités judiciaires civiles, autorisée à contester la légalité de sa détention ni officiellement inculpée d’une quelconque infraction.
Le 16 janvier 2025, le procureur général militaire relevant des FAAL a annoncé la création d’une commission d’enquête chargé d’examiner les informations faisant état d’actes de torture et d’autres mauvais traitements dans la prison de Gernada, après la diffusion sur Internet de vidéos montrant des détenus soumis à la torture et à d’autres formes de mauvais traitements, notamment des passages à tabac et des flagellations, à Gernada. Selon des informations communiquées à Amnesty International par l’organisation libyenne de défense des droits humains Libyan Crimes Watch (LCW), au moins cinq anciens détenus ont confirmé à LCW que les vidéos montrent l’aile dite «administrative», située au premier étage de la prison, près du bureau du directeur de la prison, et que certains des gardiens que l’on voit en train de maltraiter les prisonniers portent des uniformes de la police militaire des FAAL. Amnesty International demande à nouveau aux autorités libyennes de mener des enquêtes efficaces, impartiales, indépendantes, approfondies et rapides sur les allégations de torture et d’autres mauvais traitements dans la prison de Gernada par des organes judiciaires civils, afin que les responsables rendent des comptes dans le cadre de procès équitables, et de retirer les personnes raisonnablement soupçonnées d’avoir commis des violations des postes dans lesquels elles pourraient répéter des violations similaires ou entraver les enquêtes, en attendant l’issue des enquêtes et des poursuites pénales. Les crimes de droit international et les violations des droits humains commis par des membres des forces armées ne devraient pas relever de la compétence des tribunaux militaires. Depuis l’annonce de l’ouverture d’une enquête le 16 janvier, aucun autre détail sur les progrès ou les conclusions de l’enquête n’a été rendu public.
Amnesty International a régulièrement recueilli des informations sur les actes de torture et autres mauvais traitements dans les prisons et les centres de détention placés sous le contrôle des FAAL, notamment les quartiers «Agence de sécurité intérieure» et «militaire» de la prison de Gernada. Les méthodes de torture les plus fréquemment signalées sont les coups portés avec divers objets, notamment des tuyaux de canalisation (connus localement sous le nom de «tubu PPR»), la flagellation, la suspension dans des positions contorsionnées, les menaces de viol et d’autres atteintes à l’intégrité physique. Les familles des personnes détenues à Gernada se plaignent également depuis longtemps de l’absence de visites, parfois pendant des années, et du fait qu’on leur refuse de communiquer avec leurs proches. La Libye est divisée entre deux entités qui se disputent la légitimité, la gouvernance et le contrôle territorial. Le gouvernement d’union nationale (GUN) contrôle Tripoli et la majeure partie de l’ouest de la Libye, tandis que les FAAL, un puissant groupe armé, contrôlent de fait l’est et le sud de la Libye.
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 4 août 2025.
1. Langue(s) préférée(s): arabe, anglais. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
1. INFO ENVOIS PAR POSTE: L’envoi de lettres est possible dans presque tous les pays. Veuillez vous renseigner auprès de la Poste si des lettres sont actuellement envoyées 
au pays de destination. Faute de quoi, envoyez-la par e-mail, fax ou les médias sociaux (si disponibles) et/ou via l'ambassade avec la demande de transmission. Merci beaucoup !
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Field Marshall Khalifa Binqasem Haftar
General Commander of the Libyan Arab Armed Forces (LAAF)
E-mail: pmoffice@libyangov.info
________________________

Monsieur le Maréchal,
Je vous écris pour vous faire part de ma profonde inquiétude concernant la disparition forcée du responsable soufi Muftah Al Amin Al Biju (ci-après le cheikh Al Biju), âgé de 79 ans, depuis son arrestation arbitraire à son domicile dans le quartier de Bouatni, à Benghazi, le 4 février 2024, par des hommes en civil lourdement armés. La détention du cheikh Al Biju s’inscrit dans le cadre d’une vaste campagne de répression visant les soufis qui n’adhèrent pas à l’idéologie salafiste Madkhali, à laquelle souscrivent de nombreux groupes armés puissants alliés aux Forces armées arabes libyennes (FAAL). Un an après, la famille n’a reçu aucune information officielle concernant le lieu où il se trouve, le sort qui lui a été réservé ou son statut juridique.
Amnesty International a appris que la vingtaine d’hommes armés qui ont arrêté le cheikh Al Biju ont également mis son domicile sens dessus dessous, et volé argent avant de se rendre, à bord de six véhicules, à la base de l’organe de soutien aux Directions de la sécurité dans l’est du pays, située dans le quartier de Ras al Minqar à Benghazi, et nominalement placée sous le contrôle du ministère de l’Intérieur du «gouvernement libyen» du Premier ministre par intérim, Ossama Hamad. Des responsables de l’organe de soutien aux Directions de la sécurité ont nié le maintenir en détention, et une plainte déposée le 15 février 2024 auprès du procureur général de la Cour d’appel de Benghazi concernant la disparition du cheikh Al Biju est restée sans réponse.
Amnesty International a appris que des sources non officielles avaient indiqué à des proches que le cheikh Al Biju était détenu à la prison de Gernada, près de la ville d’Al Bayda, dans l’est du pays, et que son état de santé se détériorait depuis son incarcération. Même avant sa détention, le cheikh Al Biju souffrait de diabète et son système immunitaire était fragile après un cancer. Un membre de sa famille a également appris que le cheikh Al Biju avait été brièvement transféré à l’hôpital universitaire de Cyrénaïque, situé à Shahat, en septembre 2024, mais n’a pas pu lui rendre visite ni obtenir davantage d’informations. Son état de santé inspire des inquiétudes de plus en plus vives, tandis que certaines informations font état d’actes de torture et d’autres mauvais traitements dans la prison de Gernada. D’anciens détenus ont également fait état de conditions de détention cruelles et inhumaines, notamment l’exposition à un froid extrême sans vêtements ni literie adaptés au climat, et la privation de soins de santé adéquats.
Je demande aux FAAL de révéler immédiatement ce qui est arrivé au cheikh Al Biju, ainsi que le lieu où il se trouve, et de le libérer immédiatement car sa détention est uniquement liée à l’exercice de ses droits humains, notamment le droit à la liberté de religion. Dans l’attente de sa libération, les FAAL doivent l’autoriser à voir régulièrement sa famille et ses avocats et à recevoir tous les soins médicaux nécessaires, y compris dans des hôpitaux extérieurs à la prison si nécessaire. Il doit être protégé contre la torture et autres mauvais traitements, et détenu dans des conditions conformes aux normes internationales. Enfin, les FAAL doivent autoriser des observateurs indépendants à accéder librement et sans préavis à la prison de Gernada et aux autres prisons et centres de détention qu’elles contrôlent dans l’est et le sud de la Libye.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maréchal, l’expression de ma haute considération.
________________________
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